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Abkiirzungsverzeichnis

BAFU Bundesamt fur Umwelt

UREK-SR Kommission fur Umwelt, Raumplanung und Energie des Standerates

EU Européische Union

UNESCO grlgtanisation der Vereinten Nationen fur Erziehung, Wissenschaft und

ultur

EG Européaische Gemeinschaft

BRD Bundesrepublik Deutschland

OFEV Office fédéral de I'environnement

CEATE-CE = Commission de I'environnement, de I'aménagement du territoire et de
I'énergie du Conseil des Etats

UE Union européenne

UNESCO Organisation des Nations unies pour I'education, la science et la culture

CE Communauté européenne

RFA République fédérale d'Allemagne
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik
Strukturpolitik

Mit der Annahme eines Postulates Baumann (cvp, UR) im Sténderat wurde der
Bundesrat beauftragt, dem Parlament bis Ende 2012 einen Bericht Uber den Aufbau
einer Tourismusbank nach &sterreichischem Vorbild vorzulegen. Der Vorstoss erhielt in
der Herbstsession eine deutliche Mehrheit von 24 zu 4 Stimmen. Dieser Entscheid
wurde mit der schwierigen Finanzierungssituation der  Schweizerischen
Tourismusbranche begrindet. '

Beat Rieder (cvp/pdc, VS) a déposé un postulat sur la thématique du tourisme. Etant
donné la pression exercée sur le secteur du tourisme, en raison du franc fort et du codt
élevé de la main-d'ceuvre, il estime que la réalisation d'une étude comparative
internationale sur le financement du tourisme en Suisse en comparaison des
concurrents directs (Allemagne, ltalie, France, Autriche) serait pertinente. Cette étude
devrait principalement aborder la thématique du financement du tourisme, et
notamment la question des subventions. Le Conseil fédéral a considéré une telle étude
comme étant inopportune. Non seulement le Conseil fédéral mise davantage sur des
réformes structurelles du secteur du tourisme que sur l'implémentation de
subventions, mais surtout il rappelle que des travaux sur la nouvelle stratégie du
tourisme touchent a leur fin. Il a donc proposé de rejeter le postulat. Au final, la
chambre des cantons a approuvé le postulat par 35 voix contre 6. Les sénateurs ont
ainsi estimé qu'une telle étude s'inscrivait parfaitement dans la volonté du Conseil
fédéral de réformer la stratégie du tourisme en Suisse. ?

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation
Strassenverkehr

Le Conseil des Etats a approuvé et transmis au Conseil fédéral trois propositions
individuelles adoptées par le Conseil national I'année précédente. Il a tout d'abord
soutenu une motion Walter Miller (prd, SG) chargeant le gouvernement d’intervenir
auprés des autorités autrichiennes, afin de défendre les intéréts de la population du
Rheintal (SG) dans le cadre du projet autrichien « Korridorvignette Pfander ». Ce
projet de régulation du transit dans la région de Bregenz (A) génére en effet une tres
forte croissance du volume de trafic routier dans les zones frontaliéres suisses. La
chambre des cantons a en outre transmis la motion Triponez (prd, BE) (07.3611) en
faveur de I'envoi groupé des cartes de conducteur pour le tachygraphe numérique aux
entreprises de transport routier, afin de réduire les frais de port a la charge de ces
derniéres. Enfin, les sénateurs ont approuvé la motion du conseiller national Adrian
Amstutz (udc, BE) (05.3762) en faveur de la libéralisation du transport professionnel
privé de voyageurs entre les aéroports suisses et les régions touristiques. °
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Umweltschutz
Naturschutz

L'Allemagne, la France, I'ltalie, la Yougoslavie, le Liechtenstein, I'Autriche et la Suisse
ainsi que la CE ont décidé de mener une politique globale de conservation des Alpes
par le biais d'une Convention sur la protection des Alpes qui tire son origine d'une
résolution établie & la conférence de Berchtesgaden (RFA) en 1989. Une série de
protocoles doit préciser les mesures a prendre et les lignes de conduite a tenir pour
atteindre ce but. Cela concerne notamment cinq domaines: la protection de la nature
et du paysage, les transports, I'économie de montagne, le tourisme et I'aménagement
du territoire. Les transports forment le volet le plus important; il s'agit de diminuer les
risques qu'ils font peser sur les hommes, les animaux et les plantes, en particulier par le
transfert de la route au rail du transit de marchandises. Le projet de Convention mis en
consultation par le Conseil fédéral a recu un bon accueil de la part de la majorité des
cantons, partis et organisations concernés. Certains opposants, notamment les cantons
montagnards comme UR, GR, VS, Tl, OW et GL, ont cependant estimé qu'il portait
atteinte a la souveraineté cantonale et qu'il pourrait nuire au développement
économique des régions de montagne. La Suisse a ainsi signé la convention en
novembre, a Salzbourg, tout en émettant certaines réserves et en signalant que le bon
déroulement des négociations sur les protocoles additionnels serait une condition de la
ratification. *

En mars, lors de la réunion ministérielle sur la Convention des Alpes a Paris, R. Dreifuss
a ainsi suggéré a ses partenaires (représentants de I'Allemagne, de la France, de ['ltalie,
de I'Autriche, de la Slovénie, du Liechtenstein et de Monaco) d'adopter ce protocole
additionnel. Ceux-ci ont rejeté la proposition helvétique mais ont cependant accepté
d'intégrer ses dispositions dans le protocole consacré a I'aménagement du territoire. °

Au vu de ces protestations, le Conseil fédéral, lors de la réunion ministérielle de
Chambéry (F) en décembre, n'a pas signé les trois protocoles déja préts et, sans s'y
opposer, a choisi d'attendre la rédaction finale des deux autres (tourisme et transports)
pour réexaminer le dossier, reportant ainsi toute décision a plus tard. D'ici la, la Suisse
devrait pratiquer la politique de la Convention sur une base volontaire grace a sa
propre législation. La Convention devant entrer en vigueur en mars 1995, la
Confédération ne devrait plus avoir qu'un statut d'observateur. Contrairement a
certaines attentes, elle ne s'est pas retrouvée isolée & Chambéry puisque I'Autriche et
le Liechtenstein ont également refusé de signer les trois protocoles, I'Autriche en
raison de certaines garanties qu'elle exige de voir figurer dans le texte sur les transports
et le Liechtenstein par solidarité avec ses voisins. °

Comme prévu, la Convention des Alpes est entrée en vigueur au début du mois de
mars, date a laquelle seuls le Liechtenstein, I'Autriche et I'Allemagne I'avaient ratifiée
avant d'étre rejoints par la Slovénie, I'Union européenne et la France. Ayant pour sa part
uniquement signé la Convention, la Suisse - qui par ailleurs est le seul Etat signataire a
n'avoir ni ratifié I'accord ni adhéré a aucun des cing protocoles qui lui sont rattachés -
s'est vue attribuer un statut d'observateur.’

Dans I'optique de débloquer le processus de ratification de la Convention des Alpes par
la Suisse - accord au sujet duquel la Conférence des gouvernements des cantons de
montagne avait réitéré son opposition fin octobre 1995 -, le Conseil fédéral a proposé
en début d'année d'instituer un groupe de travail paritaire Confédération-cantons
alpins afin de parvenir a un compromis acceptable tant du point de vue de la protection
des régions alpines que de celui du développement économique régional. Bien que le
gouvernement ait clairement déclaré ne pas vouloir procéder a la ratification de la
convention sans I'approbation préalable des cantons de montagne, I'exécutif fédéral a
néanmoins estimé que les arguments de ces derniers - aux termes desquels les
protocoles additionnels a I'accord ne respecteraient notamment ni la sauvegarde des
compétences cantonales ni la promotion de la politique régionale - ne se justifiaient
pas. Convaincues du bien-fondé de la convention en tant que garante d'un
développement durable de I'espace alpin, les autorités fédérales ont rappelé leur
soutien a ce traité a I'occasion de la premiere conférence des parties qui s'est déroulée
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fin février & Brdo (Slovénie) et a laquelle la Suisse n'a pu prendre part qu'en qualité
d'observatrice. Regroupant I'ensemble des ministres de I'environnement des Etats
alpins, cette réunion s'est soldée par la conclusion d'un nouveau protocole sectoriel
concernant la protection et I'utilisation de la forét auquel seules la Confédération et
I'Autriche n'ont pas apposé leur signature. Si les négociations relatives au protocole sur
le tourisme ont également trouvé une issue favorable, celles concernant |'accord
additionnel sur les transports n'ont en revanche permis aucune percée dans ce
domaine particuliérement controversé. ®

La commission fédérale chargée de plancher sur I'agrandissement du Parc national
suisse s'est mise d'accord sur un projet qui prévoit de partager le parc en deux zones
distinctes: une zone centrale et une zone tampon. L'élargissement devrait permettre
d'améliorer la protection et la biodiversité du parc. La zone centrale sera élargie de 30
km2 et sera intensivement protégée. La zone tampon consistera en une ceinture de
protection de 400 km2 supplémentaires comprenant la moitié sud de la vallée de
I'Engadine, de Pontresina jusqu'a la frontiére avec I'Autriche. °

A Lucerne, les ministres de I|'environnement de huit pays, & savoir I'Allemagne,
I’Autriche, la France, I'ltalie, le Liechtenstein, Monaco, la Slovénie et la Suisse, ont signé
le protocole Transports de la Convention alpine lors de la ééme Conférence. Le
protocole sur les transports a donné lieu a d’intenses négociations et les protagonistes
se sont accordés sur cing importants points : 1. renoncer a la construction de nouvelles
routes transalpines 2. ne pas réaliser de grosses routes pour la circulation alpine que
quand elles passent I'examen du contrat environnemental et qu’il n’y ait pas une autre
possibilité de surmonter le trafic 3. harmoniser les nouveaux ouvrages et les
transformations importantes d’infrastructures existantes entre les pays 4. privilégier les
moyens de transports écologiquement conciliants 5. prendre en charge les nouveaux
ouvrages liés aux infrastructures de transport selon le principe du pollueur payeur.
L'Union Européenne étant partenaire du contrat de la Convention des Alpes, elle s’est
jointe aux résolutions. Les huit pays ont aussi adopté le protocole Reglement des
différends: ce document prévoit une procédure obligée débouchant sur une sentence
d’arbitrage contraignante. Les pays se donnent ainsi les moyens de régler la question
des divergences d’opinion dans l'interprétation et I"application des dispositions de la
Convention et de ses protocoles. Il a également été décidé de créer un secrétariat
permanent. Avec le protocole "Transports”, la Suisse a signé les 9 accords qui
accompagnaient la Convention alpine. Les Chambres fédérales auront le dernier mot,
car les protocoles ne sont pas soumis au référendum facultatif. A ce propos, les milieux
économiques suisses ont fait part de leur opposition et engagé les Chambres fédérales
a ne pas ratifier ce protocole. ™

Grace au soutien des ses quatre membres socialistes et démocrates-chrétiens, le
Conseil fédéral a adopté les protocoles et les a transmis aux Chambres pour
ratification. Le PRD, I"'UDC, I'USAM et Economiesuisse ont réitéré leur opposition. Le
Conseil fédéral leur a répondu en précisant que le Protocole sur les transports ne
s‘oppose pas a un deuxiéme tunnel au Gothard, car I'axe n’est pas considéré comme
une nouvelle route. Quant a I'entorse & I'accord bilatéral sur les transports, Moritz
Leuenberger n'a pas caché qu’il souhaitait engager les autres pays dans la méme voie
que la Suisse, a savoir celle du transfert modal des marchandises de la route vers le rail.
Afin d’ancrer la position centrale de la Suisse, le Conseil fédéral a également retenu la
candidature de Lugano pour accueillir le Secrétariat permanent. Les dossiers de Davos,
Lucerne et Sion ont été écartés. Le Tessin soumettra sa candidature le 28 février 2002
au comité de la Conférence alpine. Lugano affrontera celles d’Innsbruck (A), de Bolzano
() et de Grenoble (F). "

L'UDC a créé le comité "Liberté plutot que réserve" (En allemand, "Freiheit statt
Reservat".) afin de d’empécher la ratification des neuf protocoles additionnels de la
Convention alpine. Outre le texte sur I'énergie et celui sur les transports, le neuvieme
protocole incarnait a ses yeux la quintessence du mal : un arbitrage international serait
imposé en cas de désaccord entre deux pays. Cet élément était une chose intolérable
pour I'UDC. Répondant & I'UDC et a ses détracteurs, I'Office du développement
territorial a précisé qu’il n'y avait rien dans les protocoles qui allait au-deld de la loi
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suisse. Souhaitant connaitre les conséquences d’une ratification des protocoles sur
'aménagement du territoire, I'agriculture de montagne, les foréts, le tourisme, les sols,
I"énergie et les transports, la CEATE-CE a renvoyé le dossier au gouvernement pour
complément d’information. La Commission a aussi demandé un rapport sur la portée
des protocoles afin de déterminer leur relation avec le droit suisse. Reprenant le
dossier, la CEATE-CE a demandé, par neuf voix sans opposition et trois abstentions au
Conseil des Etats de ne pas entrer en matiére sur la ratification des neuf protocoles
additionnels. Outre les zones d’ombre d’application des protocoles, de lourds
soupcons pesaient sur celui des transports : les opposants redoutaient qu’il empéche la
construction d'une deuxieme galerie routiére au Gothard. Mais, les craintes les plus
graves portaient sur le neuvieme protocole : la menace du juge étranger, qui obligerait
la Suisse a modifier certaines pratiques et reprendre des dispositions contraires a son
droit, a convaincu les membres de la CEATE de refuser ces accords complémentaires. A
cela s’ajoutaient les incertitudes sur les modalités financieres, en particulier
I'indemnisation de ceux qui feraient les frais de certaines restrictions, comme par
exemple les paysans de montagne, les producteurs d’énergie, les collectivités publiques
ou encore les propriétaires de foréts. Réuni a Merano (1), les membres de la Convention
alpine ont choisi Innsbruck (A) comme son centre politique et administratif. Alors que le
Conseil des Etats aurait d0 se prononcer en décembre sur les protocoles de la
Convention alpine, son bureau a décidé par manque de temps de reporter son
examen. "

La Suisse, I'Allemagne, I'Autriche, la France, I'ltalie et la Slovénie ont signé I'acte de
candidature du projet de protection des « sites palafittiques préhistoriques autour
des Alpes » au Patrimoine mondial de 'UNESCO. Ce projet regroupe 156 sites lacustres
néolithiques, dont 82 en Suisse, afin de les protéger face aux risques liés a la
construction et a la navigation et de mettre en valeur leurs vestiges, pour I'essentiel
subaquatiques. L'Office fédéral de la culture a par ailleurs précisé qu’il n'y aurait pas
d’autre candidature suisse ces prochaines années, le pays ayant déja obtenu la
reconnaissance de dix sites naturels et culturels. ™

Allgemeiner Umweltschutz

Gemaéss einer im Jahr 2015 publizierten Studie der Europaischen Umweltagentur (EEA)
belegt die Schweiz im Bereich der Ressourceneffizienz zusammen mit Luxemburg, dem
Vereinigten Koénigreich und den Niederlanden den ersten Rang im Vergleich mit 38
européischen Landern. Ebenfalls gut steht die Schweiz in Bezug auf das Recycling da:
Hier nimmt sie hinter Deutschland, Osterreich und Belgien Rang vier ein. In anderen
Sparten hingegen bildet die Schweiz geméass Studie das Schlusslicht: Nirgends sonst
wird so viel Abfall pro Kopf produziert wie hierzulande. Ferner belegt die Schweiz bei
den Schutzgebieten den letzten Platz. Nur gerade 6.5 Prozent der Schweizer
Landesflache sind als solche klassiert, wahrend sich dieser Anteil beim Spitzenreiter
Slowenien auf 30 Prozent belduft.

Von der Sonntagszeitung auf die tiefen Zahlen angesprochen, relativierte das BAFU
diese mit Verweis auf eine ungentigende Datenlage. Man verflige nur Gber die Angaben
zu nationalen Schutzgebieten; flr Schutzgebiete auf kantonaler und lokaler Ebene
wiirden entsprechende Daten fehlen. Uberschlage man diese grob und addiere dazu
noch Waldreserven und sich in Privatbesitz befindende Schutzgebiete, beliefe sich der
Wert auf ungefdhr 11 Prozent. Nichtsdestotrotz anerkenne man starken
Handlungsbedarf.

Ein im Januar desselben Jahres publizierter Bericht des Bundes zum Zustand der
Umwelt in der Schweiz hatte der Biodiversitat ein schlechtes Zeugnis ausgestellt. Zum
Erhalt Letzterer sind Schutzgebiete von zentraler Bedeutung. Gemaéss den Aichi-Zielen
fir den weltweiten Artenschutz mussten Schutzgebiete in der Schweiz bis 2020 17
Prozent der Landesflache ausmachen - ein Unterfangen, dass gemass der
verantwortlichen Verwaltungsstelle im vorgegebenen Zeitraum nicht erreicht werden
kann. Dass das Thema nicht sehr weit oben auf der Agenda der meisten politischen
Akteure stand, zeigte sich auch im nur schleppenden Vorankommen bei der Erarbeitung
einer Biodiversitatsstrategie. Im Jahr 2013 hatte eine von gfs.bern durchgeflhrte
Umfrage ergeben, dass beinahe drei Viertel der Befragten den Zustand der Biodiversitat
in der Schweiz irrtimlicherweise als gut bis sehr gut einstuften. Demzufolge bestehe
kein offentlicher Druck, der die Politik zum Einleiten notwendiger Schritte bewegen
kénnte, diagnostizierte Walter Wagner, Leiter Biodiversitat beim WWF. ™
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